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MESSAGES PRINCIPAUX

è La réalisation des objectifs de développement 
durable se heurte à un défi considérable: 
3,2 milliards de personnes vivent dans des régions 
agricoles qui connaissent une rareté de l’eau ou des 
pénuries d’un degré élevé à très élevé, et parmi 
elles 1,2 milliard de personnes – soit environ un 
sixième de la population mondiale – vivent dans 
des régions agricoles gravement touchées par des 
contraintes hydriques.

è L’accroissement démographique est un facteur 
déterminant de la rareté de l’eau du fait qu’il crée 
une demande accrue, qui pèse sur cette précieuse 
ressource naturelle. En conséquence, le volume 
annuel des ressources en eau disponibles par 
personne a diminué de plus de 20 pour cent au 
cours de ces vingt dernières années.

è Le développement socio-économique est un 
autre facteur important de l’augmentation de la 
demande d’eau. Il contribue en effet à ce que les 
habitudes alimentaires évoluent vers des denrées 
dont la production exige plus d’eau (notamment la 
viande et les produits laitiers). L’adoption d’une 
alimentation saine prenant en compte des 
considérations de durabilité au niveau du système 
alimentaire peut permettre de réduire la 
consommation d’eau liée à l’alimentation.

è La concurrence accrue dont l’eau fait l’objet et 
les effets du changement climatique créent des 
tensions et des conflits entre les parties prenantes, 
exacerbant par là même les inégalités dans l’accès à 
l’eau, en particulier pour les populations vulnérables 
et notamment les pauvres des zones rurales, les 
femmes et les populations autochtones.

è À dix ans de l’échéance de 2030, les premières 
estimations concernant l’indicateur 6.4.2 des ODD, 
qui concerne le stress hydrique, et la persistance de 
pénuries d’eau dans l’agriculture pluviale, donnent à 
penser qu’assurer une gestion durable de l’eau pour 
tous demeure un défi. La question de l’eau étant 
étroitement liée à plusieurs autres ODD, le moindre 
n’étant pas l’objectif Faim zéro, bien gérer des 
ressources en eau rares constituera un élément 
critique de leur pleine réalisation.

è Il est encore possible de réussir, mais seulement 
si on assure une utilisation plus durable et plus 
productive de l’eau douce et de l’eau de pluie dans 
l’agriculture, secteur qui est le plus gros utilisateur 
d’eau dans le monde, à raison de plus de 70 pour 
cent des prélèvements d’eau au niveau mondial.

è Utiliser l’eau de manière plus durable dans le 
secteur agricole, cela signifiera garantir les débits 
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écologiques nécessaires au maintien des fonctions 
des écosystèmes, qui sont souvent négligés – on 
estime qu’à l’heure actuelle 41 pour cent de l’eau 
d’irrigation dans le monde est utilisée aux dépens 
des besoins de l’environnement. Il faudra réduire les 
prélèvements et améliorer l’efficience d’utilisation de 
l’eau dans les bassins versants où les débits 
écologiques ne sont pas assurés.

è La comptabilité et l’audit de l’eau, qui sont 
rarement faits, doivent donc constituer le point de 
départ de toute stratégie qui se veut efficace dans la 
lutte contre la pénurie d’eau et les situations de rareté 
de l’eau. Le recueil récemment publié par la FAO sur 
la question offre un bon point de départ pour tous 
ceux qui souhaitent mettre en place ces pratiques.

è Les producteurs – dont beaucoup sont de petits 
agriculteurs – qui exploitent les 128 millions 
d’hectares (soit 11 pour cent) de terres agricoles 
pluviales touchées par des sécheresses récurrentes 
peuvent tirer un grand parti des techniques de 
collecte et de conservation de l’eau. D’après une 
estimation, ces techniques pourraient permettre 
d’augmenter la production de l’agriculture pluviale, 
mesurée en kilocalories, de 24 pour cent, voire de 
40 pour cent si elles se doublent d’une expansion 
de l’irrigation.

è S’agissant des éleveurs, qui évoluent sur 
656 millions d’hectares (soit 14 pour cent) de 
pâturages touchés par la sécheresse, il existe tout un 
ensemble de mesures concrètes susceptibles de 
modérer les effets de la sécheresse et d’améliorer la 
productivité de l’eau. Nombre de ces mesures sont 
indirectement liées à l’eau, notamment la lutte 
contre les maladies, la santé animale, la gestion de 
l’alimentation des animaux et de l’eau d’abreuvage, 
ou encore la mobilité et la stratification de la 
production, qui visent à réduire la pression sur les 
pâturages dans les zones arides. 

è En ce qui concerne les 171 millions d’hectares 
(soit 62 pour cent) de terres irriguées soumises à 
un stress hydrique élevé ou très élevé, la priorité 
doit être donnée aux pratiques qui incitent à 
accroître la productivité de l’eau – remise en état 
et modernisation des infrastructures d’irrigation et 
adoption de technologies innovantes, notamment. 
À cela il faut ajouter une meilleure gouvernance de 
l’eau afin de garantir une allocation des ressources 
en eau et un accès à l’eau équitables, et les débits 
écologiques voulus. En Afrique subsaharienne, la 
superficie des zones irriguées devrait au moins 
doubler d’ici à 2050 et ainsi profiter à des millions 
de petits agriculteurs.
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MESSAGES PRINCIPAUX

è Investir dans les utilisations d’eau non 
consommatrices – ce qu’on peut faire dans 
l’aquaculture – et dans les sources d’eau non 
conventionnelles, notamment la réutilisation de 
l’eau ou le dessalement, est une stratégie de plus en 
plus importante face à la rareté de l’eau; toutefois, 
les exemples qui sont donnés dans le présent 
rapport montrent que les innovations doivent être 
rentables sur le plan économique, socialement 
acceptables, durables sur le plan de 
l’environnement, et adaptées au contexte. 

è Les politiques et la réglementation jouent un 
rôle central dans la mise en place de technologies 
et d’innovations, par exemple par le biais du 
financement, de programmes de renforcement des 
capacités et de mesures visant à faire respecter les 

débits écologiques. Cela suppose toutefois que les 
droits sur l’eau soient alloués de manière 
appropriée et que le régime foncier applicable aux 
ressources en eau soit sûr, de manière à garantir 
un accès sûr, équitable et durable à l’eau, en 
particulier pour les plus vulnérables, tout en 
assurant les débits écologiques voulus.

è La cohérence des politiques et des mécanismes de 
gouvernance, à toutes les échelles de l’administration 
et dans tous les secteurs, sont essentiels pour assurer 
une gestion équitable, durable et efficace des 
ressources en eau. Dans le secteur agricole, en 
particulier, des stratégies cohérentes et inclusives 
applicables à l’agriculture d’irrigation et à l’agriculture 
pluviale, à l’élevage, à la pêche continentale, à 
l’aquaculture et aux forêts, sont nécessaires.
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Notre existence même dépend de l’eau – l’eau dont nous avons besoin pour boire et celle 
dont nous avons besoin pour produire des aliments. La culture utilise l’eau douce des 
rivières, des lacs et des aquifères. L’agriculture pluviale et une bonne partie de 

l’élevage sont tributaires des eaux de pluie, qui sont limitées. En outre, les écosystèmes liés à 
l’eau sont eux aussi nécessaires aux moyens d’existence, à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition, ne serait-ce qu’en tant que supports de la pêche continentale et de l’aquaculture. 
Nous avons besoin d’approvisionnements en eau douce non contaminée pour avoir à 
disposition de l’eau potable sûre, et pour assurer notre hygiène et garantir la sécurité 
sanitaire des aliments que nous consommons et, de ce fait, notre santé. Mais l’eau a bien 
d’autres usages et est indispensable à bien d’autres activités humaines.

Il apparaît clairement que l’eau est à la base de nombre d’objectifs de développement durable 
(ODD); l’ODD 6, en particulier – Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et 
d’assainissement gérés de façon durable. Il ressort malheureusement du présent rapport que 
réaliser cet objectif d’ici à 2030 sera un véritable défi. Sous l’effet de l’accroissement 
démographique, les ressources en eau douce disponibles, par personne, ont diminué de plus 
de 20 pour cent au cours de ces vingt dernières années, rendant plus impérative encore la 
nécessité de «produire plus avec moins». Tandis que la demande croît, l’eau douce devient une 
ressource plus rare et fait l’objet d’une concurrence accrue, et des prélèvements excessifs 
menacent les écosystèmes liés à l’eau et les services qu’ils assurent. L’agriculture a un rôle 
important à jouer dans les progrès à faire vers la durabilité: elle entre en effet pour plus de 
70 pour cent dans les prélèvements mondiaux d’eau, et, au niveau mondial, 41 pour cent des 
prélèvements ne sont pas compatibles avec le maintien des services écosystémiques. 
L’agriculture pluviale est appelée à compléter l’agriculture d’irrigation, laquelle dépend de 
ressources en eau rares, or les précipitations sont elles aussi en volume limité. En outre, le 
changement climatique a d’ores et déjà sérieusement perturbé le régime des pluies. La 
fréquence accrue des sécheresses et les pénuries d’eau qui en résultent dans l’agriculture 
pluviale font peser des menaces importantes sur les moyens d’existence et la sécurité 
alimentaire, en particulier parmi les populations les plus vulnérables, dans les régions du 
monde les moins développées.

La rareté de l’eau (le déséquilibre entre l’offre et la demande d’eau douce) et les pénuries d’eau 
(qui prennent la forme de précipitations insuffisantes) doivent être prises très au sérieux, car 
c’est maintenant la réalité dans laquelle nous vivons. Grâce aux travaux menés par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), nous pouvons 
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savoir combien de personnes et combien d’hectares de terres connaissent des situations de 
rareté ou de pénurie d’eau. D’après le présent rapport, 1,2 milliard de personnes vivent dans 
des régions agricoles soumises à des niveaux de stress hydrique très élevés (avec des 
répercussions sur les zones irriguées) ou à des sécheresses très fréquentes (avec des 
répercussions sur les terres agricoles et les pâturages pluviaux). Sur ce nombre, 520 millions 
vivent en zone rurale et 660 millions vivent dans de petits centres urbains entourés de terres 
agricoles. Si l’on ajoute à ces chiffres les régions qui connaissent des niveaux de stress 
hydrique et des fréquences de sécheresse élevés, on arrive à un total de 3,2 milliards de 
personnes, dont 1,4 milliard de ruraux. En valeurs relatives, 11 pour cent du total des terres 
cultivées et 14 pour cent des pâturages subissent des sécheresses récurrentes, et plus de 
60 pour cent des terres irriguées sont soumises à un stress hydrique élevé. Ces premières 
estimations concernant l’indicateur 6.4.2 des ODD, relatif au stress hydrique, et le constat de 
pénurie d’eau persistante dans l’agriculture pluviale, montrent bien qu’il est urgent d’agir 
pour que l’eau soit gérée de manière durable. Si on n’agit pas, l’augmentation de la demande 
d’eau conjuguée aux effets du changement climatique risque d’aggraver la situation.

Par-delà l’ODD 6, il est essentiel de trouver des solutions au problème de la rareté de l’eau et 
des pénuries d’eau pour réaliser nombre d’autres objectifs inscrits dans le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (le Programme 2030), le moindre n’étant pas l’objectif 
Faim zéro. Il nous reste dix ans pour atteindre ces objectifs, mais nous ne réussirons que si 
nous faisons meilleur usage de nos ressources en eau – eau douce et eau de pluie –, qui sont 
limitées, et si nous en faisons un usage plus productif. L’agriculture occupe une place centrale 
à cet égard, non seulement parce qu’elle est touchée au premier chef par les contraintes 
hydriques, mais aussi parce que le secteur agricole est le premier consommateur mondial 
d’eau. Autrement dit, l’usage que l’agriculture fait de l’eau douce est crucial du point de vue 
des volumes disponibles pour les autres activités et s’agissant de préserver les écosystèmes 
liés à l’eau. Et il est d’autant plus indispensable d’utiliser les ressources en eau dans des 
conditions durables que l’on cherche à adopter dans le monde des modes d’alimentation plus 
propices à la santé – qui souvent reposent sur des aliments relativement exigeants en eau tels 
que les légumineuses, les fruits à coque, la volaille et les produits laitiers. La plus grande 
partie de la production agricole provient de l’agriculture pluviale. Pour que celle-ci continue 
de jouer son rôle, nous devons améliorer la gestion des ressources en eau, limitées, fournies 
par les précipitations. 

Par le présent rapport, la FAO envoie un message fort: si nous tenons à respecter l’engagement 
qui a été pris de réaliser les ODD, alors nous devons nous attaquer vigoureusement et sans 
attendre aux pénuries d’eau et à la rareté de l’eau dans le secteur agricole. C’est la sécurité 
alimentaire mondiale et la nutrition qui sont en jeu. Les pénuries d’eau et la rareté de l’eau 
mettent en danger l’environnement qui rend possible l’accès à la nourriture pour des millions 
des personnes qui ont faim, dans de nombreuses régions du monde, et permet de réduire le 
coût des aliments nutritifs et de mettre une alimentation saine à la portée de milliards de 
personnes. La concurrence croissante dont l’eau fait l’objet – concurrence entre les secteurs, 
les usagers et parfois les pays – conduit aussi à de graves problèmes. En l’absence d’une 
gouvernance adaptée, la concurrence accrue risque d’exacerber des inégalités déjà profondes 
dans l’accès à l’eau. Là encore, les plus exposés sont les groupes les plus pauvres et les plus 
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vulnérables, notamment les petits agriculteurs et les femmes. Les communautés et les 
individus qui dépendent des écosystèmes liés à l’eau, par exemple les pêcheurs qui exercent 
leur activité sur les rivières et les lacs, risquent aussi de subir un préjudice car ils sont 
souvent oubliés. Dans le pire des cas, la concurrence accrue peut conduire à des conflits à 
tous les niveaux – conflits locaux et conflits internationaux – entre les différents groupes.

Le présent rapport met donc l’accent sur l’amélioration de la gouvernance de l’eau, dont le but 
est d’assurer l’utilisation la plus productive possible de ressources en eau limitées tout en 
préservant les services rendus par les écosystèmes liés à l’eau et en assurant à tous un accès 
équitable. Dans le secteur agricole, la gouvernance de l’eau s’intéresse surtout à l’irrigation, 
mais le rapport élargit sa portée pour englober l’agriculture pluviale, y compris les pâturages. 
On y insiste sur la nécessité de maintenir ou de remettre en état les f lux environnementaux et 
les services que rend l’environnement. La comptabilité et l’audit de l’eau doivent figurer au 
centre de tout programme visant à trouver une solution aux contraintes hydriques. Les deux 
outils que constituent la comptabilité et l’audit de l’eau sont en outre conçus et appliqués au 
mieux lorsqu’ils s’inscrivent dans le cadre de processus de soutien mutuel. En plaçant les 
personnes et leurs liens avec les ressources en eau dans le cadre plus général de l’équilibre 
hydrique, le présent rapport montre par ailleurs que les régimes fonciers applicables à l’eau 
offrent un potentiel d’action face aux contraintes hydriques et peuvent compléter l’audit et la 
comptabilité. La gouvernance étant le thème de base, une action est suggérée à trois niveaux : 
i) questions techniques et gestion; ii) droit et institutions; et iii) politiques à suivre.

Au niveau technique et au niveau de la gestion, tirer parti du potentiel qu’offre l’agriculture 
pluviale, en améliorant la gestion de l’eau, est l’un des points clés. Il s’agira de mieux 
conserver l’eau dans le sol ou de mettre en place des techniques de collecte de l’eau de pluie. 
Par ailleurs, en investissant dans de nouveaux réseaux d’irrigation ou en rénovant ou 
modernisant les réseaux existants, il est possible d’accroître considérablement la productivité 
des systèmes irrigués. Dans tous les cas de figure, on obtient des résultats plus importants 
lorsqu’en plus d’améliorer la gestion de l’eau on améliore les pratiques culturales, par exemple 
en optant pour des variétés plus résistantes à la sécheresse. Divers moyens peuvent aussi être 
mis en œuvre dans le secteur de l’élevage pour accroître la productivité de l’eau, notamment 
un pâturage amélioré et un meilleur suivi de la santé des animaux. Toutefois, les mesures 
prises au niveau des exploitations doivent s’inscrire dans le cadre d’une approche qui doit se 
situer au niveau du territoire, afin de prendre en considération les effets sur l’équilibre 
hydrique de l’ensemble du bassin versant.

Cela suppose des cadres institutionnels et juridiques efficaces qui, une fois adaptés à chaque 
contexte particulier, permettront d’améliorer la gouvernance de l’eau, et par conséquent de 
mettre en place des stratégies de gestion novatrices. Pour être efficaces, les stratégies de 
gouvernance et de gestion de l’eau, quelles qu’elles soient, doivent avoir pour point de départ 
la comptabilité et l’audit des ressources en eau. Il faut aussi des institutions et des règlements 
qui favorisent la coordination entre les différents acteurs afin de gérer les demandes d’eau 
concurrentes, d’assurer un accès équitable aux ressources en eau et de protéger les 
écosystèmes. L’existence de régimes fonciers (pour la terre et aussi pour l’eau) sûrs, capables 
d’inciter à un usage efficient de l’eau, joints également à des mécanismes de tarification et à 
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des mécanismes d’échanges, est à cet égard centrale. Souvent, les associations d’usagers de 
l’eau au niveau de la collectivité peuvent contribuer à améliorer la gestion de l’eau. Toutefois, 
il faut que les solutions soient adaptées aux conditions locales et il faut que ces solutions soient 
élaborées par les parties prenantes ou du moins avec elles.

Enfin, au niveau plus général des politiques, la cohérence et la coordination sont deux aspects 
essentiels, au plan sectoriel et au plan géographique. Il faut adopter des stratégies cohérentes 
visant à la fois les cultures irriguées et pluviales, l’élevage, les forêts, la pêche continentale et 
l’aquaculture. Les mesures d’incitation sont un élément clé de la cohérence des politiques et 
elles doivent favoriser la productivité de l’eau et la protection des écosystèmes. Or, les 
subventions en faveur des intrants, de l’énergie et de la production peuvent avoir pour effet de 
favoriser des inefficacités et une utilisation de l’eau non durable – par exemple des 
prélèvements excessifs d’eau souterraine.

Face à la rareté de l’eau et aux pénuries, il n’y a pas de solution unique, applicable à toutes les 
situations. Les pays, voire les différentes régions à l’intérieur des pays, présentent des 
caractéristiques diverses et n’ont pas tous les mêmes problèmes. Les solutions qui sont 
proposées dans le rapport reposent sur l’approche territoriale préconisée par l’Initiative Main 
dans la main de la FAO, à savoir que les problèmes et les défis à relever sont abordés au niveau 
infranational. Le rapport propose des priorités d’action potentielles pour différents types de 
productions et ces actions peuvent être adaptées, dans l’agriculture irriguée et dans 
l’agriculture pluviale, à l’aide des données géospatiales mises à disposition par la FAO.

Pour paraphraser Benjamin Franklin, qui était aussi un scientifique de premier plan, 
n’attendons pas que le puits soit à sec pour découvrir combien l’eau est précieuse. Le présent 
rapport met en évidence l’urgence du problème et le rôle important que doit jouer l’agriculture 
dans les solutions à mettre en place face à la rareté de l’eau et aux pénuries. J’invite toutes les 
parties prenantes à lire le rapport afin d’y trouver les solutions qui leur permettront, compte 
tenu chacune de leur situation particulière, de relever le défi de l’eau et, surtout, à appliquer 
ces solutions, afin d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition, et la durabilité 
écologique, dans l’esprit du Programme 2030.

Qu Dongyu
Directeur général de la FAO
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(figure 2). Ce problème se pose avec une acuité 
particulière en Afrique du Nord et en Asie 
occidentale, où le volume annuel moyen 
d’eau par personne atteint à peine les 
1 000 m3, ce qui constitue généralement le 
seuil en dessous duquel la rareté de l’eau est 
considérée comme grave. Les autres 
déterminants importants sont la hausse des 
revenus, l’urbanisation et le changement 
climatique. Si l’on ne prend pas des mesures 
immédiates, la situation ne fera que 
s’aggraver – c’est la raison pour laquelle 
l’édition 2020 de La Situation mondiale de 
l’alimentation et de l’agriculture s’intéresse 
aux deux principaux enjeux de la production 
agricole et alimentaire: les pénuries d’eau 
dans l’agriculture pluviale et la rareté de 
l’eau dans l’agriculture d’irrigation. 

Compte tenu des problèmes que la question 
de l’eau soulève sur la voie non seulement 
de l’objectif Faim zéro, mais aussi d’un 
grand nombre d’objectifs de développement 
durable (ODD), la nécessité et l’urgence de 
mettre en place une gestion durable de 
l’eau pour tous occupent une place de 
premier plan dans le Programme pour le 
développement durable à l’horizon 2030 
(Programme 2030). En particulier, l’ODD 6 
– Garantir l’accès de tous à des services 
d’alimentation en eau et d’assainissement 
gérés de façon durable – couvre un grand 
nombre de dimensions essentielles en 
rapport avec la disponibilité et la gestion de 
l’eau. Les préoccupations croissantes que 

PÉNURIES D’EAU ET RARETÉ 
DE CETTE RESSOURCE DANS 
LE MONDE – QUE 
SAVONS‑NOUS? 
Des ressources hydriques d’importance 
critique subissent une pression croissante au 
niveau mondial
La gestion durable et équitable des 
ressources en eau joue un rôle clé dans la 
viabilité des systèmes alimentaires; elle est 
essentielle si l’on veut atteindre l’objectif 
Faim zéro. Or, la rareté des ressources 
hydriques (le déséquilibre entre l’offre et la 
demande d’eau douce) et les questions de 
qualité de l’eau menacent de plus en plus 
souvent la sécurité alimentaire et la nutrition 
en raison de leurs effets sur les systèmes 
alimentaires – des producteurs agricoles aux 
ménages et aux consommateurs, en passant 
par les transformateurs. Dans le même 
temps, des sécheresses graves et 
persistantes, accentuées par le changement 
climatique, provoquent des pénuries d’eau 
de plus en plus inquiétantes pour 
l’agriculture pluviale, car elles réduisent les 
rendements des cultures et de l’élevage et 
font ainsi peser sur les moyens d’existence 
des populations rurales un risque de plus en 
plus élevé. La croissance démographique est 
un facteur déterminant de la rareté de l’eau. 
Au cours des deux dernières décennies, la 
quantité annuelle d’eau douce disponible par 
personne a reculé de plus de 20 pour cent 
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suscitent la rareté de l’eau et le mauvais 
usage qui en est fait se retrouvent plus 
spécifiquement dans la cible 6.4 de l’ODD, 
qui appelle à utiliser cette ressource 
beaucoup plus efficacement et à garantir la 
viabilité des prélèvements et de 
l’approvisionnement en eau douce pour 
remédier aux pénuries. 

Le présent rapport présente de nouvelles 
données sur les progrès accomplis en 
direction de la cible 6.4 des ODD et évalue 
combien de personnes et quelle superficie 
de terres agricoles font face à la rareté de 
l’eau (au moyen de l’indicateur 6.4.2 des 
ODD, relatif au stress hydrique) et aux 
pénuries d’eau (via l’indicateur de 
fréquence des épisodes de sécheresse). 

Le changement climatique va aggraver  
les problèmes liés à l’eau
Les problèmes de rareté de l’eau et de 
pénuries doivent être traités en tenant 
compte des effets du changement climatique, 
dont on s’attend à ce qu’ils augmentent le 
risque d’événements météorologiques 
extrêmes, comme les inondations et les 
f luctuations climatiques. Cette évolution 
viendra accroître la pression sur la 
production agricole, puisque la croissance 
des plantes et le rendement des cultures 
sont extrêmement sensibles aux conditions 
climatiques. Bien que leur ampleur et les 
lieux où ils se feront sentir soient encore 
incertains, les effets du changement 
climatique devraient aggraver les 
contraintes hydriques, et influer 
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FIGURE 2 RESSOURCES EN EAU DOUCE RENOUVELABLES PAR HABITANT, PAR RÉGION, 1997-2017

NOTE: Les ressources moyennes en eau douce renouvelables par personne sont mesurées en mètres cubes par personne et par an. Les données sur la population 
sont issues de «World Population Prospects: The 2019 Revision» (Perspectives de la population mondiale, 2019), du Département des affaires économiques et 
sociales (DESA) de l’ONU. L’Océanie comprend l’Australie et la Nouvelle-Zélande.
SOURCE: Figure élaborée par la FAO, d’après FAO, 2020 et DESA, 2019.
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défavorablement sur la production agricole, 
en particulier dans les régions tropicales et 
les régions situées aux basses latitudes. Le 
changement climatique touche également les 
écosystèmes d’eau douce, les poissons et les 
autres populations aquatiques.

Combien de personnes et quelle part des 
terres agricoles subissent des contraintes 
hydriques, et où?
Environ 1,2 milliard de personnes, soit un 
sixième environ de la population mondiale, 
vivent dans des régions agricoles soumises à 
des contraintes hydriques graves, menaçant 
15 pour cent environ de la population 
rurale. Sur ce nombre, ils sont environ 
520 millions à vivre en Asie du Sud et 
460 millions en Asie de l’Est et du Sud-Est. 
En Asie centrale ainsi qu’en Afrique du Nord 
et en Asie occidentale, un cinquième de la 
population environ vit sur des territoires 
agricoles où les pénuries d’eau et les 
situations de rareté sont très importantes. 
En Europe, en Amérique latine et aux 
Caraïbes, en Amérique du Nord et en 
Océanie, ils ne sont que 1 à 4 pour cent à 
vivre dans des zones subissant des 
contraintes hydriques extrêmes. En Afrique 
subsaharienne, 5 pour cent seulement de la 
population vit dans des zones touchées. 
Dans cette partie de l’Afrique, la plupart des 
territoires agricoles sont non irrigués, ce 
qui indique que les contraintes hydriques 
sont déterminées par une sécheresse sévère 
ou un manque d’irrigation. Le chiffre de 
5 pour cent peut sembler négligeable, mais il 
représente 50 millions de personnes environ 
vivant dans des zones où de graves épisodes 
de sécheresse ont des effets catastrophiques 
sur les terres cultivées et les pâturages.

Si l’on considère les terres agricoles 
touchées, 128 millions d’hectares (soit 
11 pour cent) de terres agricoles pluviales 

(figure 5) et 656 millions d’hectares 
(14 pour cent) de pâturages (figure 6) subissent 
de fréquents épisodes de sécheresse, tandis 
que 171 millions d’hectares (plus de 
60 pour cent) de terres cultivées irriguées 
sont soumis à un niveau élevé ou très élevé 
de stress hydrique (figure 7). Plus de 
62 millions d’hectares de terres cultivées et 
de pâturages subissent à la fois un stress 
hydrique grave et un retour fréquent 
d’épisodes de grande sécheresse, une 
situation qui touche 300 millions de 
personnes environ. Dans ces territoires, à 
moins que la demande et les pratiques des 
usagers de l’eau ne changent ou que l’on ne 
découvre de nouvelles ressources 
hydriques, les habitants pourraient être 
amenés à émigrer.

Les niveaux de stress hydrique et la 
fréquence des épisodes de sécheresse 
peuvent varier considérablement, même à 
l’intérieur d’un même pays, et une même 
zone peut connaître des niveaux différents 
de stress hydrique et de sécheresse. 
Certains pays sont face à ce double 
problème de stress hydrique et de 
sécheresse graves; tous sont situés en 
Afrique du Nord et en Asie (figure 9). L’analyse 
spatiale est essentielle pour recenser les 
points critiques et déterminer les 
interventions les plus adaptées.

Les systèmes de production agricole se 
défendent contre les contraintes hydriques et 
sont touchés par celles-ci de différentes façons 
Que l’agriculture pratiquée soit pluviale 
ou irriguée, il existe différents systèmes 
de production, qui ne seront pas 
nécessairement touchés de la même façon 
par le manque d’accès à l’eau et qui 
disposeront de capacités différentes pour 
faire face à cette situation. Le présent 
rapport distingue trois grands types de 
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systèmes de production végétale: 
i) production irriguée; ii) production 
pluviale à haut niveau d’intrants; 
iii) production pluviale à faible niveau 
d’intrants. Leur prévalence dans un pays 
donné est une indication du niveau de 
développement agricole de ce pays et de sa 
capacité à faire face aux risques 
hydrologiques. 

Dans les pays à revenu élevé d’Europe et 
d’Amérique du Nord, dont l’agriculture 
est un secteur efficient et à haute 
intensité de capital et qui consacrent un 
taux élevé de dépenses publiques à la 
recherche-développement (R‑D) agricole, 
la proportion des terres cultivées selon un 
système de production pluviale à haut 
niveau d’intrants est considérable (figure 11). 
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FIGURE 5 FRÉQUENCE DES SÉCHERESSES SUR LES TERRES DE CULTURE PLUVIALE, 1984-2018

NOTE: La carte indique la fréquence à laquelle plus de 30 pour cent des terres cultivées (où les zones de culture occupent au moins 5 pour cent de la zone de 
pixels) ont connu une sécheresse grave, comme suit: faible – lorsque la probabilité qu’une sécheresse grave touche les terres cultivées est inférieure ou égale à 
10 pour cent; moyenne lorsqu’elle est comprise entre 10 et 20 pour cent; élevée lorsqu’elle est comprise entre 20 et 30 pour cent; et très élevée lorsqu’elle est 
supérieure à 30 pour cent. L’indicateur prend en compte deux saisons de culture et retient celle des deux qui présente la valeur de sécheresse la plus élevée. 
Lorsqu’il n’y a qu’une saison, il n’y a qu’une valeur, qui est celle utilisée. La mention «pas de données» correspond aux pixels pour lesquels il n’existe pas de 
donnée sur le niveau de sécheresse mais qui comprennent des cultures pluviales, d’après FAO et IIASA, 2020. La fréquence des sécheresses graves est basée sur 
l’ensemble de la série chronologique (1984-2018).
SOURCE: Figure élaborée par la FAO, d’après FAO, 2019; et FAO et IIASA, 2020. 
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En conséquence, ils ont une plus grande 
capacité à faire face lorsque la fréquence 
des épisodes de sécheresse s’intensifie. 
Par contraste, en Afrique subsaharienne, 
où l’intensité de capital de l’agriculture et 
la R‑D agricole sont moindres, plus de 
80 pour cent des terres cultivées relèvent 
de l’agriculture pluviale à faible niveau 

d’intrants et 3 pour cent seulement, de 
l’agriculture irriguée. Dans ces pays, les 
agriculteurs ont du mal à accéder aux 
équipements d’irrigation et à des intrants 
et des technologies modernes, y compris 
des technologies permettant d’optimiser 
l’efficience d’utilisation de l’eau. Cela 
étant, seule une part relativement faible 

FIGURE 6 FRÉQUENCE DES SÉCHERESSES SUR LES TERRES DE PÂTURE PLUVIALE, 1984-2018

NOTE: Les pâturages englobent des superficies de prairies et de forêts claires (d’après FAO et IIASA, 2020), qui comprennent des herbages, des couverts 
arbustifs et de la végétation herbacée (d’après Latham et al., 2014). La somme des superficies de pâturages comprises dans un pixel peut être inférieure à la 
taille du pixel. La carte indique la fréquence à laquelle plus de 30 pour cent des prairies ont connu une sécheresse grave, comme suit: faible lorsque la 
probabilité qu’une sécheresse grave touche les pâturages est inférieure ou égale à 10 pour cent; moyenne lorsqu’elle est comprise entre 10 et 20 pour cent; 
élevée lorsqu’elle est comprise entre 20 et 30 pour cent; très élevée lorsqu’elle est supérieure à 30 pour cent. L’indicateur prend en compte deux saisons de 
culture et retient celle des deux qui présente la valeur de sécheresse la plus élevée. Lorsqu’il n’y a qu’une saison, il n’y a qu’une valeur, qui est celle utilisée. La 
mention «pas de données» correspond aux pixels pour lesquels il n’existe pas de donnée relative au niveau de sécheresse mais qui comprennent des cultures
pluviales. La fréquence des sécheresses graves est basée sur l’ensemble de la série chronologique (1984-2018).
SOURCE: Figure élaborée par la FAO, d’après FAO, 2019; et FAO et IIASA, 2020.
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des terres agricoles pluviales connaissent 
fréquemment de graves épisodes de 
sécheresse. À l’inverse, les pays d’Asie du 
Sud ont recours à l’irrigation et utilisent 
des intrants modernes sur la moitié 
environ des terres cultivées de la région, 
malgré le faible niveau de développement 
d’un grand nombre d’entre eux, mais la 
majeure partie des zones irriguées sont 
soumises à un stress hydrique élevé. n

QUELS SONT LES 
INVESTISSEMENTS ET LES 
INNOVATIONS NÉCESSAIRES  
À UNE UTILISATION DURABLE 
ET PRODUCTIVE DE L’EAU?
Les problèmes que posent des pénuries et 
une rareté croissantes imposent de gérer 
l’eau et de faire appel à des techniques 
modernes. Ces dernières sont largement »

FIGURE 7 INDICATEUR 6.4.2 DES ODD – NIVEAU DE STRESS HYDRIQUE DANS LES ZONES IRRIGUÉES, 2015

NOTE: Le gradient de couleurs montre l’étendue des terres de culture irriguée par pixel: plus la couleur est foncée, plus le nombre d’hectares de terres irriguées 
dans un pixel de 10 km x 10 km est élevé. L’indicateur 6.4.2 des ODD est le rapport entre la quantité d’eau douce totale prélevée par les principaux secteurs 
(agriculture, industrie et collectivités) et le volume total des ressources en eau douce disponibles, après prise en compte des débits écologiques. 
L’indicateur 6.4.2 mesure le stress hydrique de la façon suivante: le stress hydrique est nul lorsque les prélèvements d’eau effectués par l’ensemble des secteurs 
par rapport aux ressources hydriques disponibles sont inférieurs ou égaux à 25 pour cent; il est moyen lorsque les prélèvements sont compris entre 25 et 50 
pour cent; élevé lorsqu’ils sont compris 50 et 100 pour cent; et très élevé lorsqu’ils sont supérieurs à 100 pour cent. Le niveau de stress hydrique est celui de 
l’année 2015. Pour plus de renseignements sur la construction de l’indice et la méthode utilisée, voir FAO, 2018. 
SOURCE: Figure élaborée par la FAO, d’après FAO, 2020; et FAO et IIASA, 2020. 
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FIGURE 9 POSITIONNEMENT D’UN ÉCHANTILLON DE PAYS EN FONCTION DE LA PROPORTION DE TERRES DE
CULTURE, PLUVIALE OU IRRIGUÉE, SOUMISES À DES SÉCHERESSES FRÉQUENTES À TRÈS FRÉQUENTES
OU À UN STRESS HYDRIQUE ÉLEVÉ À TRÈS ÉLEVÉ

NOTE: Les pays ont été sélectionnés sur la base du critère démographique (population supérieure à 12 millions de personnes). Les pays où la proportion de 
terres cultivées soumises à des contraintes hydriques élevées ou très élevées se situe entre 0 et 1 pour cent ont été exclus (c’est-à-dire Angola, Cameroun, 
Colombie, Guatemala, Guinée, Malaisie, Malawi, Niger, Philippines, Pologne, République démocratique du Congo, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Ukraine, Venezuela [République bolivarienne du] et Zambie). La figure tient uniquement compte des hectares pour lesquels il existe des 
données sur la fréquence des épisodes de sécheresse ou le niveau de stress hydrique. L’axe horizontal représente la proportion de terres de culture pluviale, 
dans un pays donné, sur lesquelles la probabilité qu’une sécheresse grave se produise est élevée ou très élevée (soit supérieure à 20 pour cent). L’axe vertical 
représente la proportion de terres irriguées, dans un pays donné, où le stress hydrique est élevé ou très élevé (à savoir que l’eau prélevée au total est 
supérieure à la moitié des ressources d’eau douce renouvelables). Un palier de 0,33 (ou 33 pour cent) est considéré comme un seuil permettant de distinguer 
les pays où plus d’un tiers des terres cultivées sont exposées à une probabilité élevée ou très élevée de sécheresse grave ou de stress hydrique. Le niveau de 
stress hydrique concerne l’année 2015, tandis que la fréquence des sécheresses est calculée sur l’ensemble de la série chronologique (1984-2018). Les 
statistiques sur les systèmes de production agricole sont ventilées au niveau mondial selon la version 2010 du modèle de répartition spatiale de la production 
(SPAM), de l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI).
SOURCE: Figure élaborée par la FAO, d’après FAO, 2020; FAO, 2019; FAO et IIASA, 2020; et IFPRI, 2019.
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influencées par le cadre institutionnel et 
juridique général – qui comprend les droits 
d’usage de l’eau, les permis, les règlements, 
les mesures incitatives et les services 
institutionnels. Elles sont également 
déterminées par le cadre global de l’action 
publique, qui comprend les choix sociétaux, 
les priorités et les politiques sectorielles. Le 
rapport passe en revue ces diverses 

dimensions, à commencer par les 
technologies disponibles et les stratégies de 
gestion de l’eau (figure 13).

De meilleures stratégies de gestion de l’eau 
– si on les associe à des pratiques 
agronomiques telles que l’emploi de 
variétés améliorées – seront une 
composante d’importance cruciale pour 

FIGURE 11 RÉPARTITION DES TERRES CULTIVÉES PAR SYSTÈME DE PRODUCTION ET NIVEAU DE PÉNURIE
ET DE RARETÉ DE L’EAU, PAR RÉGION

NOTE: Une fréquence élevée à très élevée de sécheresses graves correspond à une probabilité de sécheresse grave supérieure à 20 pour cent, sur plus de 
30 pour cent des terres cultivées. Un stress hydrique élevé ou très élevé signifie que l’eau prélevée au total représente plus de 50 pour cent des ressources 
d’eau douce renouvelables. Seuls les hectares de terres cultivées pour lesquels on dispose de données sur les niveaux de fréquence des sécheresses et sur le 
stress hydrique sont pris en compte. Le niveau de stress hydrique concerne l’année 2015, tandis que la fréquence des épisodes de sécheresse est calculée sur 
l’ensemble de la série chronologique (1984-2018). Les statistiques relatives aux systèmes de production agricole dans le monde sont fondées sur les données 
SPAM (version 2010) de l’IFPRI. L’Océanie comprend l’Australie et la Nouvelle-Zélande.
SOURCE: Figure élaborée par la FAO, d’après FAO, 2020; FAO, 2019; FAO et IIASA, 2020; et IFPRI, 2019.
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réduire les risques hydrologiques et 
atteindre les rendements possibles dans le 
secteur agricole. Ces stratégies devraient 
contribuer à l’adaptation au changement 
climatique, même s’il demeure une 
incertitude considérable quant aux effets de 
celui-ci et à l’efficacité des mesures 
d’adaptation. Les mesures prises pour 
amener les agriculteurs à adopter des 
stratégies de gestion de l’eau et à changer 
leur comportement en matière d’utilisation 
et de gestion de cette ressource dépendront 
du niveau d’accessibilité de celle-ci, de 
l’ampleur des pénuries et des situations de 
rareté, du niveau d’incertitude dans un 
contexte de changement climatique, ainsi 
que de la disponibilité et du coût des autres 
intrants, comme la main-d’œuvre  
et l’énergie.

La gestion de l’eau comprend tout un 
éventail d’options – conditions de 
production, depuis les systèmes 
intégralement pluviaux aux systèmes 
totalement irrigués, soutien de l’élevage, des 
forêts et de la pêche, ou encore interactions 
avec des écosystèmes importants – et tous 
les risques hydrologiques ne peuvent pas 
être gérés par les seuls agriculteurs. 
Certains nécessiteront peut-être une 
intervention publique-privée, par exemple, 
sous la forme d’investissements, 
d’information et de soutien aux exploitants, 
de façon à briser les freins à l’adoption. 

Libérer le potentiel de l’agriculture pluviale 
demande que l’on améliore la gestion de l’eau
Deux grandes stratégies permettent 
d’accroître les rendements de l’agriculture 
pluviale: i) collecter ou récupérer davantage 
d’eau et en gérer l’infiltration dans la zone 
racinaire; et ii) assurer une conservation de 
l’eau en accroissant la capacité d’absorption 
de la plante et/ou en réduisant l’évaporation 
au niveau de la zone racinaire et les pertes 
par drainage (figure 16). Une étude a établi que 
les pratiques de récupération et de 
conservation pouvaient se traduire par une 
augmentation de la production des zones 
pluviales, mesurée en kilocalories, de 
24 pour cent, et de plus de 40 pour cent si 
on y adjoint une expansion de l’irrigation. 
Près de 20 pour cent de la superficie totale 
cultivée se prête aux stratégies de 
récupération et de conservation, en 
particulier dans de vastes zones d’Afrique 
de l’Est et d’Asie du Sud-Est.

Investir dans l’irrigation pour améliorer la 
productivité de l’eau sera essentiel pour faire 
face aux situations de rareté 
Une utilisation plus productive de l'eau 
d'irrigation, obtenue au moyen d'une 

FIGURE 13 MISE EN PERSPECTIVE DES 
MESURES DE LUTTE CONTRE LA PÉNURIE 
D’EAU ET LA RARETÉ DES RESSOURCES EN 
EAU, DANS LE CADRE POLITIQUE GÉNÉRAL

SOURCE: Figure élaborée par la FAO, d’après FAO, 2012, figure 2.
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augmentation des rendements et/ou d'une 
réduction de l'évapotranspiration, peut 
permettre d'économiser l'eau. Les 
différences de productivité de l’eau (volume 
produit par unité d’eau consommée) d’un 
pays à l’autre s’expliquent par l’accès des 
agriculteurs à des intrants agricoles 
modernes, à des systèmes d’irrigation 
efficients et à une meilleure gestion des sols 
et de l’eau. Cette productivité a connu des 
améliorations, mais des écarts de rendement 
demeurent. Combler ou réduire ces écarts 
peut améliorer la sécurité alimentaire et la 
nutrition, ainsi que les moyens d’existence, 
et réduire la vulnérabilité face aux 
f luctuations climatiques.

Il faudra pour cela investir dans de 
nouveaux systèmes d’irrigation ou dans la 

remise en état et la modernisation des 
systèmes existants. Le choix des systèmes 
dépendra des conditions climatiques, des 
sources d’énergie et de leur prix, de la 
disponibilité de la main-d’œuvre, de la 
profondeur des sources d’eau souterraine et 
des coûts d’infrastructure. En Afrique 
subsaharienne, de nombreux petits 
agriculteurs élaborent un équipement 
d’irrigation à petite échelle dont le coût 
unitaire est plus faible et dont les résultats 
ont tendance à être meilleurs que ceux des 
systèmes gérés par des organismes publics. 
Les possibilités de développement d’une 
irrigation à petite échelle rentable sont 
considérables dans la région, et une étude a 
prévu par projection un doublement des 
zones irriguées entre 2010 et 2050. La 
modernisation de l’irrigation doit être 

FIGURE 16 PRINCIPALES PRATIQUES DE GESTION DE L’EAU DANS L’AGRICULTURE PLUVIALE

SOURCE: Élaborée par la FAO, d’après Barron, 2020.
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précédée d’instruments d’action publique 
tels qu’une répartition de l’eau visant à 
maintenir ou à réduire le volume utilisé à 
l’échelle des bassins hydrographiques après 
l’introduction des nouvelles technologies.

Améliorer la productivité de l’eau dans la 
production animale peut réduire la pression 
sur les ressources hydriques
La productivité – sur le plan physique et 
nutritionnel – de l’eau utilisée pour les 
produits animaux est très souvent 
inférieure à celle de l’eau utilisée pour les 
produits végétaux et dépend fortement du 
type de produit animal et du système de 
production. Ainsi, l’élevage peut compter 
sur des pâturages pluviaux pour nourrir les 
bêtes – souvent sans aucune autre 
utilisation productive de l'eau – ou sur des 
terres cultivées irriguées. Dans les 
systèmes mixtes de production, les 
animaux peuvent consommer les résidus de 
récolte. Différentes options sont possibles 
pour améliorer la productivité de l’eau du 
secteur, notamment un bon contrôle du 
pâturage, une amélioration de la santé 
animale ainsi que des changements 
apportés à l’alimentation et aux systèmes 
d’abreuvement. 

L’autre domaine d’amélioration de la 
productivité est celui des systèmes intégrés 
de production aquacole et d’irrigation. 
L’irrigation peut modifier physiquement les 
habitats aquatiques et leur teneur en 
nutriments, et contribuer à une baisse des 
lieux de pêche. Néanmoins, il existe de 
nouvelles possibilités de production de 
poisson intégrée aux systèmes d’irrigation, 
qui dépendent en grande partie des 
politiques et des structures de gouvernance 
nationales et régionales.

La gestion de l’eau à usage agricole dépasse 
le cadre de l’exploitation et nécessite des 
approches innovantes
Les systèmes de production agricole sont des 
déterminants majeurs d’effets désirables et 
indésirables sur l’environnement. Les 
approches de gestion décentralisée de l’eau, 
comme certains programmes de 
récupération d’eau, peuvent avoir des effets 
préjudiciables sur le bilan hydrologique des 
bassins versants et des bassins 
hydrographiques, et donc, sur la pêche 
f luviale. Cependant, les stratégies de gestion 
de l’eau à usage agricole peuvent aussi avoir 
des effets bénéfiques sur l’environnement. 
Ainsi, la réduction ou l’interruption des 
périodes d’inondation peut diminuer 
considérablement les émissions de méthane 
liées à la culture du riz. Les solutions 
s’inspirant de la nature – qui consistent à 
recourir à des processus naturels pour 
améliorer la gestion de l’eau et conserver ou 
remettre en état les écosystèmes et les 
processus naturels – en sont un autre 
exemple. Les pratiques de gestion de l’eau, 
telles que les couloirs de végétation et les 
systèmes intégrés agricoles-aquacoles, 
peuvent apporter une aide supplémentaire 
pour retenir les nutriments en excès et 
réduire la pollution.

L’innovation dans des sources non 
conventionnelles – eaux usées traitées et eau 
dessalée, par exemple – gagne du terrain 
dans les pays où l’approvisionnement en eau 
est gravement limité. Quand elles sont 
traitées conformément aux besoins des 
utilisateurs finals, les eaux usées peuvent 
s’avérer être une option réaliste comme 
source non conventionnelle d’eau. Le 
dessalement représente une autre option 
intéressante pour accroître les 
disponibilités en eau. À l’échelle mondiale, 
on compte environ 16 000 usines de 
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dessalement, qui produisent autour de 
100 millions m3/jour. Grâce à une demande 
en hausse et à des avancées technologiques, 
la baisse spectaculaire des coûts rend cette 
technique plus abordable que jamais pour 
les activités agricoles, en particulier pour la 
production de cultures à haute valeur. Le 
rapport coûts-avantages des usines de 
dessalement dépend fortement du contexte, 
mais plusieurs pays utilisent déjà avec profit 
de l’eau dessalée dans l’agriculture. n

SI DES SOLUTIONS 
EFFICACES SONT 
FACILEMENT 
DISPONIBLES, 
POURQUOI NE LES 
ADOPTE-T-ON PAS?
Les différents rôles, points de vue et 
responsabilités des parties prenantes 
intervenant dans la politique et la gestion de 
l’eau sont éparpillés entre des secteurs, des 
lieux et des juridictions différents, or il est 
essentiel d’avoir une bonne connaissance de 
chacun d’eux. L’une des préoccupations est 
celle de l’accessibilité économique et du 
respect du droit fondamental qu’est l’accès à 
l’eau. L’autre souci est de garantir les débits 
écologiques, les services écosystémiques et 
l’utilisation non consommatrice des 
ressources en eau douce, pour la pêche 
continentale, par exemple. 

Une bonne gouvernance de l’eau est donc 
d’importance critique et demande une 
gestion adaptative au niveau des bassins 
versants pour que l’on puisse répondre aux 
besoins de tous les usagers de l’eau. Une 
telle gestion demande une collaboration 
complexe entre parties prenantes, sites et 
entités, ainsi qu’une meilleure coordination 
à la fois verticalement et horizontalement. 

Les associations d’usagers de l’eau, qui 
rassemblent les agriculteurs (en particulier 
les petits exploitants) afin de gérer un 
système d’irrigation partagé, ont leur rôle à 
jouer à la fois dans la planification et dans 
la mise en œuvre. L’une des difficultés 
majeures consiste à inclure et à protéger les 
intérêts des groupes qui disposent de moins 
de pouvoir et d’influence, mais qui 
dépendent des services écosystémiques (les 
pêcheurs, par exemple).

Une comptabilité et un audit transparents de 
l’eau et un régime foncier applicable à l’eau 
clairement défini sont des composantes de 
base essentielles 
Pour être efficaces, les stratégies de 
gestion de l’eau doivent reposer sur une 
connaissance plus précise du volume d’eau 
dont on dispose, de la façon dont les 
ressources sont utilisées et du caractère 
durable ou non de cette utilisation. La 
comptabilité de l’eau – l’étude 
systématique de l’état et de l’évolution de 
l’offre, de la demande, de l’accessibilité et 
de l’utilisation de l’eau – est la clé qui 
permettra d’y parvenir. Cependant, la 
comptabilité de l’eau doit s’inscrire dans 
un processus plus vaste d’amélioration de 
la gouvernance. Associer à la comptabilité 
l’audit de l’eau – le processus par lequel les 
données issues de la comptabilité de l’eau 
sont placées dans le contexte sociétal plus 
large des ressources en eau – peut fournir 
les bases d’une gestion de l’eau plus 
réaliste, durable, efficace et équitable. 

Le coût global des programmes de 
comptabilité et d’audit de l’eau varie 
énormément, mais les avancées en matière 
de technologies de la télédétection et du 
comptage et l’existence d’un certain nombre 
de bases de données mondiales et régionales 
en accès libre réduisent ces coûts et 
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facilitent le partage de l’information. Un 
recueil récemment publié par la FAO offre 
un bon point de départ à tous ceux qui 
souhaitent mettre en œuvre une 
comptabilité et un audit de l’eau.

Un régime foncier applicable à l’eau – 
établissant le rapport, défini par la loi ou la 
coutume, qui existe entre des individus ou 
des groupes et les ressources en eau – peut 
offrir une assise solide à une utilisation 
efficiente de l’eau et à un accès équitable et 
durable à cette ressource s’il repose sur une 
comptabilité rigoureuse de l’eau et un 
système de répartition équitable. La mise  
sur pied d’organisations communautaires 
pour gérer la répartition de l’eau peut aussi 
contribuer à une définition efficace des 
droits d’usage. Bien définis, ces droits 
renforcent la capacité d’action des 
utilisateurs et accroissent la valeur 
économique de l’eau, tout en incitant les 
agriculteurs à investir dans des technologies 
de pointe et à réduire la dégradation des 
ressources. Pourtant, la plupart du temps, les 
régimes fonciers applicables à l’eau ne sont 
pas formellement reconnus ni appliqués, et 
ne sont pas toujours respectés. L’amélioration 
des technologies de dérivation, d’adduction 
et de comptage pour l’irrigation, en 
permettant un meilleur suivi, peut renforcer 
le respect des règles en vigueur. 

Les marchés et la tarification de l’eau peuvent 
garantir une utilisation productive de cette 
ressource, mais assurer une mise en œuvre 
équitable est une tâche délicate
Dans les zones où les ressources en eau 
douce font déjà l’objet de répartitions, il peut 
être envisageable de mettre en place des 
instruments de marché autorisant les 
producteurs à échanger les droits qui leur 
ont été attribués. Les mécanismes de 
marché de l’eau peuvent efficacement 

répartir cette ressource parce qu’ils sont 
économiquement efficients et encouragent 
les usagers de l’eau à orienter leur 
consommation vers les utilisations les plus 
productives, par le truchement de 
transactions volontaires. Ainsi, les marchés 
d’eau souterraine peuvent améliorer l’accès 
des agriculteurs à l’irrigation à partir 
d’eaux souterraines, à condition que leur 
mise en place intègre un plafonnement des 
prélèvements. Parmi les aspects 
défavorables, on peut citer la possibilité que 
les fournisseurs d’eau locaux exercent un 
pouvoir de monopole dans certains endroits. 
À cet égard, vus sous l’angle de l’équité, les 
marchés de l’eau ne valent que ce que vaut 
le système de répartition initiale sur lequel 
ils reposent. Point particulièrement crucial, 
les marchés peuvent créer, pour certaines 
parties prenantes, une incitation à priver de 
leurs droits des titulaires plus vulnérables 
et à s’approprier les dividendes de 
l’eau-ressource, faisant naître un conflit 
avec le principe qui veut que l’eau soit une 
nécessité de base et relève des droits de 
l’homme. À ce jour, le nombre de marchés 
de l’eau qui fonctionnent effectivement est 
très faible.

Indépendamment de la question d’un 
marché des droits d’usage de l’eau, lorsque 
les prix de cette ressource reflètent sa 
valeur économique réelle, cela crée une 
incitation à faire de l’eau l’utilisation la 
meilleure sur le plan économique. La 
tarification de l’eau peut aussi aider à éviter 
une consommation excessive ainsi que 
l’épuisement et la dégradation de la qualité 
des ressources hydriques. La tarification de 
l’eau n’est pas un simple mécanisme de 
recouvrement des coûts et un moyen 
d’assurer l’efficience économique, mais un 
instrument permettant de traiter les 
dimensions sociales et environnementales, 
notamment les effets de cette tarification 
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sur les groupes disposant des revenus les 
plus modestes. 

Le relèvement des prix de l’eau doit être 
étalé sur plusieurs années afin de laisser 
aux agriculteurs le temps de s’adapter, et 
doit s’accompagner d’une gestion intégrée 
associant les communautés pour veiller à ce 
que personne ne soit laissé de côté. Pour 
encourager le paiement de la gestion et des 
services de l’eau, il faut aussi maintenir une 
qualité constante de ces services et ne pas se 
contenter de réglementer et de sanctionner, 
mais expliquer clairement l’emploi qui est 
fait des recettes, au profit des usagers.

Le peu d’attention portée aux questions de 
gouvernance dans les zones pluviales s’est 
traduit par des occasions manquées
Jusqu’ici, l’action des pouvoirs publics et la 
gouvernance en matière de gestion des 
ressources hydriques utilisées par 
l’agriculture sont demeurées centrées sur 
l’irrigation. Cette situation a eu pour effet de 
limiter l’investissement et l’innovation dans 
les zones non irriguées – y compris les zones 
de pâturages – et dans les utilisations non 
consommatrices, comme la pêche 
continentale. La planification des ressources 
en eau doit favoriser les solutions 
d’investissement dans l’ensemble de 
l’agriculture, des systèmes pluviaux aux 
systèmes irrigués, et prendre en compte la 
gestion de l’eau dans les zones pluviales et 
ses effets à l’échelle des bassins versants et 
des bassins hydrographiques. Comme pour 
les systèmes d’irrigation, il faut prêter 
attention aux régimes fonciers applicables 
aux terres, aux droits de propriété sur l’eau 
et à l’accès aux marchés, et adopter des 
approches communautaires de gestion des 
bassins hydrographiques pour remédier aux 
pénuries d’eau et à la dégradation des 
terres, ce qui ne peut se faire au niveau des 

exploitations uniquement. Ces approches 
doivent s’étendre à la conservation et à la 
remise en état des forêts à l’échelle des 
bassins versants. Enfin, un soutien des 
pouvoirs publics est nécessaire sous forme 
d’investissement dans les infrastructures et 
sous forme de subvention aux technologies 
de captage et de conservation de l’eau pour 
aider à atténuer les effets de la sécheresse 
tout en contribuant au développement 
agricole général.

Une série d’autres stratégies en matière 
d’institutions et de gouvernance peut 
améliorer la gestion de l’eau dans l’élevage. 
La participation de représentants des 
communautés et d’institutions locales et 
autochtones peut aider à concevoir des 
interventions efficaces et à gérer les 
ressources naturelles. Dans certains pays, 
des lignes directrices nationales portant sur 
les interventions d’urgence dans le domaine 
de l’élevage – en cas d’épisodes de 
sécheresse par exemple – existent déjà et 
peuvent fournir une assistance rapide aux 
communautés touchées. Le recensement et 
la cartographie des ressources en eau et 
l’utilisation de systèmes d’alerte précoce 
dans les zones sujettes à la sécheresse sont 
également importants. 

Renforcer la cohérence des politiques est 
incontournable, que ce soit entre les secteurs 
ou dans l’ensemble du secteur agricole
Les choix d’action publique dans les 
différents secteurs (souvent déconnectés les 
uns des autres) exercent une influence sur le 
comportement des acteurs. Veiller à la 
cohérence des politiques entre secteurs et 
domaines d’action publique constitue donc 
la première condition d’amélioration de la 
gestion de l’eau. Cela demande de 
coordonner les différentes politiques, les 
textes législatifs et les mesures fiscales qui 
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influent sur la gestion de l’eau et sur l’offre 
et la demande de cette ressource, y compris 
les prix de l’énergie, les accords 
commerciaux, les régimes de subventions 
agricoles et les stratégies de réduction de la 
pauvreté. Il est également nécessaire 
d’intégrer les prises de décision de 
différentes entités sur les ressources en eau 
et les politiques y afférentes – y compris sur 
l’irrigation et sur les usages industriels de 
l’eau et ceux des collectivités. 

Il est nécessaire également de renforcer la 
cohérence des politiques entre sous-secteurs 
agricoles. Souvent, l’incidence des politiques 
se fait sentir de façon inégale d’un 
sous-secteur à l’autre, et tend à favoriser 
l’agriculture irriguée. Le développement de 
l’irrigation a certes amélioré la sécurité 
alimentaire et la nutrition dans les pays à 
faible revenu, mais il a aussi contribué à 
faire disparaître des lieux de pêche 
continentale, à prélever l’eau souterraine de 
façon excessive et à modifier l’écoulement 
des eaux de surface et les écosystèmes. Il 
reste des possibilités de parvenir à une plus 
grande synergie pour améliorer la 
productivité et les bienfaits nutritionnels de 
l’agriculture irriguée, tout en veillant à la 
connectivité des eaux, aux débits et à la 
préservation des habitats. À titre d’exemple, 
citons les systèmes intégrés d’aquaculture et 
d’irrigation, la conservation des forêts et la 
gestion en amont. Les innovations qui visent 
à améliorer la productivité de l’agriculture 
pluviale pourraient également avoir pour 
effet de réduire la nécessité d’irriguer. 

Une réforme s’impose pour une plus grande 
cohérence des politiques 
Si l’on veut renforcer la cohérence des 
politiques et améliorer la gestion de l’eau, il 
faudra harmoniser les incitations. Les 
subventions générales devraient être 

remplacées par des subventions visant 
spécifiquement à stimuler l’adoption de 
nouvelles technologies d’irrigation et la 
fourniture de services environnementaux, 
tels que des structures d’irrigation 
respectueuses de la vie aquatique 
permettant d’atténuer les effets du 
développement de l’irrigation et de la 
construction de barrages. La rémunération 
des services environnementaux – paiements 
aux agriculteurs ou aux propriétaires 
fonciers qui acceptent de gérer leurs terres 
ou les bassins versants de façon à protéger 
l’environnement – peut aussi concourir à 
une juste évaluation d’un bon état de 
fonctionnement des écosystèmes.

Une approche plus intégrée reposant sur 
une comptabilité et un audit de l’eau qui 
n’omettent aucun usager s’impose 
également. À titre d’exemple, citons une 
gestion des programmes d’irrigation qui 
maintient les niveaux de production 
alimentaire tout en apportant d’autres 
services environnementaux et 
écosystémiques.

Enfin, la cohérence des politiques demande 
des mécanismes et des processus rigoureux 
pour gérer et coordonner l’élaboration des 
politiques, des budgets et des règlements. 
Les étapes sont notamment le renforcement 
des capacités des institutions publiques; la 
coordination interministérielle (eau, 
agriculture et énergie); l’amélioration des 
outils de planification et de suivi; et la mise 
à niveau et l’intégration des bases de 
données. Améliorer le profil des 
investissements dans l’irrigation de façon à 
tenir compte des résultats en matière de 
parité hommes-femmes, de santé et de 
nutrition pourrait faire de l’irrigation une 
partie intégrante des stratégies de réduction 
de la pauvreté, de la faim et de la 
malnutrition. n
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Les contraintes croissantes qui pèsent sur l’eau menacent la sécurité alimentaire et la nutrition. Il faut 
agir d’urgence pour que l’eau utilisée dans l’agriculture le soit de façon plus durable et plus équitable. 
L’agriculture irriguée reste de loin le principal utilisateur des ressources en eau douce, mais ces 
ressources font l’objet d’une demande croissante et d’une concurrence accrue qui créent des situations 
de rareté de plus en plus préoccupantes. L’agriculture pluviale, confrontée à la variabilité des 
précipitations sous l’effet du changement climatique, n’est pas non plus épargnée. Ces tendances ne 
feront qu’exacerber les conflits entre les divers utilisateurs et les inégalités dans l’accès à l’eau, en 
particulier au détriment des petits agriculteurs, des ruraux pauvres et des autres populations vulnérables.

L’édition 2020 de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture présente de nouvelles 
estimations sur l’étendue de la rareté de l’eau dans l’agriculture irriguée et des pénuries d’eau dans 
l’agriculture pluviale, ainsi que sur le nombre de personnes touchées. Ces estimations font apparaître 
des écarts considérables entre les pays et également entre les régions à l’intérieur des pays. Les 
données rassemblées dans la présente édition servent de base à une réflexion sur les mesures que 
pourraient prendre les pays, compte tenu de la nature et de l’ampleur du problème mais aussi d’autres 
facteurs tels que les systèmes de production agricole, le niveau de développement et les structures 
politiques. On trouvera aussi des indications sur les priorités qui pourraient être suivies dans le choix 
des politiques et des interventions pour lutter contre les contraintes hydriques dans le secteur agricole 
tout en assurant un accès à l’eau efficient, durable et équitable. 
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